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ORIGINAL: allemand 

DATE: 8 mars 1978 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Premiere session 
Geneve, 17 au 19 avri11978 

REGLES SUR LA CONCURRENCE ET PROTECTION 
DES OBTENTIONS VEGETALES 

Document de travail prepare par la delegation de la 
Republigue federale d'Allemagne 

1. A sa se~z~eme session, en decembre 1977, le Comite consultatif a propose au 
Conseil que le Comite administratif et juridique traite au printemps 1978 des 
relations entre les regles sur la concurrence et la protection des obtentions 
vegetales (voir le document CC/XVI/5, paragraphes 6 et 19). A sa onzieme session 
ordinaire, qui s'est egalement tenue en decembre 1977, le Conseil a adopte cette 
proposition (voir le document C/XI/21, paragraphe 58 et annexe III). 

2. La delegation de la Republique federale d'Allemagne s'est proposee lors de 
la session du Conseil pour preparer un document de travail sur cette question. 
Celui-ci a ete adresse au Bureau de l'Union sous le couvert d'une lettre en date 
du 6 fevrier 1978 du President du Bureau federal des varietes. Une traduction 
de ce document figure a l'annexe du present document. 

[L' annexe suit] 
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ANNEXE 

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR LES REGLES SUR LA CONCURRENCE 
ET LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Presente par la delegation de la Republique federale d'Allemagne 

Au sein des Communautes europeennes, il faut tenir compte, lors de l'exercice 
des droits de propriete intellectuelle, de certaines dispositions du Traite ins
tituant la Communaute Economique Europeenne se rapportant aux echanges commerciaux 
entre les Etats membres, ainsi que de la jurisprudence etablie a ce sujet par la Cour 
europeenne de Justice (CEJ). 

Certains aspects du probleme sont exposes ci-apres. 

D'apres l'article 30 du Traite, les restrictions quantitatives a l'importation 
sont interdites entre les Etats membres dans les conditions prevues aux articles 31 sq .• 

Par exemple, l'article 36 prevoit ce qui suit : 

"Les dispositions des articles 30 a 34 inclus ne font pas obstacle aux 
interdictions ou restrictions d'importation, d'exportation ou de transit, jus
tifiees par des raisons ( ••• ) de protection de la propriete industrielle et 
commerciale. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent consti
tuer ni un moyen de discrimination arbitraire, ni une restriction deguisee 
dans le commerce entre les Etats membres." 

Incidemment, il resulte de cette disposition que les droits de propriete intel
lectuelle existant dans les Etats membres sont reconnus dans leur existence. 

L'article 85 a la teneur suivante : 

"1. Sont incompatibles avec le marche commun et interdits taus accords entre 
entreprises, toutes decisions d'associations d'entreprises, et toutes pratiques 
concertees, qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre Etats membres 
et qui ant pour objet ou pour effet d'empecher, de restreindre ou de fausser le 
jeu de la concurrence a l'interieur du marche commun, et notamment ceux qui 
consistent a : 

a) fixer de fa9on directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres 
conditions de transaction, 

b) limiter ou controler la production, les debouches, le developpement tech
nique ou les investissements, 

c) repartir les marches ou les sources d'approvisionnement, 

d) appliquer, a l'egard de partenaires commerciaux, des conditions inegales 
a des prestations equivalentes en leur infligeant de ce fait un desavan
tage dans la concurrence, 

e) subordonner la conclusion de contrats a l'acceptation, par les partenaires, 
de prestations supplementaires qui, par leur nature ou selon les usages 
commerciaux, n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats. 

"2. Les accords ou decisions interdits en vertu du present article sont nuls 
de plein droit •. 

"3. Toutefois, les dispositions du paragraphe l peuvent etre declarees inap
plicables 

a tout accord ou categorie d'accords entre entreprises, 

a toute decision ou categorie de decisions d'associations d'entreprises 
et 

a toute pratique concertee ou categorie de pratiques concertees 

qui contribuent a ameliorer la production ou la distribution des produits ou 
~ promouvoir le progres technique ou economique, tout en reservant aux utili
sateurs une partie equitable du profit qui en resulte, et sans 
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a) imposer aux entreprises interessees des restrictions qui ne sont pas 
indispensables pour atteindre ces objectifs, 

b) donner a ces entreprises la possibilite pour une partie substantielle 
des produits en cause, d'eliminer la concurrence." 

Dans le domaine des produits industriels, la question s'est done posee de 
savoir quelle est l'incidence de l'article 85 sur l'exercice des droits de pro
priete intellectuelle mentionnes a l'article 36. Sur cette question, la CEJ a 
deja estime dans son arret du 13 juillet 1966 (affaire Grundig, Consten ayant 
rapport aux marques) que l'article 36 n'exclut pas les droits de propriete indus
trielle du champ d'application de l'article 85. C'est pour cette raison que 
!'utilisation d'une marque de fabrique ou de commerce en vue d'empecher !'impor
tation dans un Etat membre des CE a ete consideree comme illicite, etant donne 
qu'elle se traduit par une protection territoriale illicite. Cette interdiction 
ne limite toutefois l'exercice des droits issus de la marque que dans la mesure 
necessaire a la realisation de !'interdiction decoulant de l'article 85, para
graphe l, du traite instituant la CEE. L'existence des droits n'est cependant 
pas affectee. 

1 1 1 

Le principe que l'exercice de droits de propriete intellectuelle est illicite 
dans la mesure ou il constitue une restriction illicite de la concurrence est aussi 
incorpore depuis longtemps dans la legislation domestique sur la concurrence d'un 
certain nombre d'Etats. 

La CEJ a rendu un autre arret, le 8 juin 1971, dans l'affaire Deutsche 
Grammophon/Metro concernant des licences territoriales concedees sur un droit 
d'auteur (disques). Dans cet arret, il est expose ce qui suit : 

Il ressort de l'article 36 que, si le traite n'affecte pas l'existence des 
droits reconnus par la legislation d'un Etat membre en matiere de propriete indus
trielle et commerciale, l'exercice de ces droits peut cependant relever des inter
dictions edictees par le traite. L'article 36 n'admet de derogations a la libre 
circulation des produits en vue de proteger la propriete industrielle et commer
ciale que dans la mesure ou elles sont justifiees par la sauvegarde des droits qui 
constituent l'objet specifique de cette propriete. L'interdiction, qui consacre 
l'isolement des marches nationaux, faite par le titulaire d'un droit exclusif de 
distribution legalement reconnu, de commercialiser sur le territoire national des 
produits qui ont ete ecoules par lui-meme ou avec son consentement sur le marche 
d'un autre Etat membre au motif que la mise en circulation sur le territoire 
national n'aurait pas eu lieu, se heurte au but essentiel du traite, qui tend a la 
fusion des marches nationaux en un marche unique. 

Dans des arrets ulterieurs (Centrafarm !/Sterling Drug et Centraform II/Winthrop, 
du 31 octobre 1974), la CEJ a estime que ces principes s'appliquent egalement en 
matiere de brevets et de marques. 

La Commission des CE a enfin souleve, sur la base d'un cas isole, la question 
de savoir dans quelle mesure l'exercice de droits de propriete intellectuelle est 
restreint par d'autres dispositions du traite instituant la CEE lorsqu'il s'agit 
de protection des obtentions vegetales. Le probleme est en particulier le suivant 

Un obtenteur a cede ses droits sur une variete dans deux Etats membres de la 
CEE a des ayants cause (licencies) differents, dans chaque cas, pour le territoire 
de l'Etat. En meme temps, il s'est engage a prendre toutes les mesures necessaires 
pour empecher, dans chaque cas, les importations de semences de la variete en pro~ 
venance de l'autre Etat de sorte que chaque licencie beneficiait de l'exclusivite 
sur le territoire de son Etat. La Commission des CE a retenu les considerants 
suivants sur cette protection territoriale : 

a) le contrat de licence est un accord au sens de l'article 85, paragraphe 1, 
du traite instituant la CEE; 

b) l'obligation, acceptee par l'obtenteur (concedant de la licence), d'assurer 
que les importations de semences de la variete en provenance de l'autre 
Etat membre des CE soient empechees constitue une restriction entrainant 
la repartition des debouches. Elle affecte sensiblement le commerce 
entre Etats membres et influe directement sur les echanges de marchandises 
entre ces Etats d'une maniere telle qu'elle fait obstacle a la realisation 
de l'objectif d'un marche unique. 
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c) les conditions prealables a l'application de l'article 3 du Reglement 
du Conseil No 26 portant application de certaines regles de concurrence 
a la production et au commerce des produits agricoles (Journal officiel 
des CE No 30 du 20 avril 1962) - selon lequel l'article 85 est inappli
cable a certains accords d'exploitants agricoles ou d'associations 
d'exploitants agricoles, dans la mesure ou ils concernent la production 
ou la vente de produits agricoles - ne sont pas reunies car les accords 
en question ne font pas partie integrante d'une organisation nationale 
de marche, ne sont pas necessaires a la realisation des objectifs enonces 
a l'article 39 du traite et n'ont pas ete conclus entre exploitants agri
coles ou associations d'exploitants agricoles; 

d) le fait que la protection d'une obtention vegetale s'applique a un objet 
botanique ne justifie pas les obstacles a la libre circulation des 
semences certifiees entre les Etats membres; 

e) la procedure selon l'article 85 ne met pas en question le droit national 
de propriete industrielle, mais vise seulement a adapter son exercice 
aux principes du traite qui l'emportent sur ce droit. 

f) pour toutes ces raisons, l'article 85, paragraphe l, trouve application. 
La protection territoriale absolue est une infraction a cette disposi
tion car elle empeche la libre circulation des marchandises concernees; 

g) le droit exclusif de production ou de multiplication dans une partie 
determinee du marche commun, concede par l'obtenteur au licencie, peut 
etre exempte en principe de l'interdiction prevue a l'article 85, para
graphe l, sous les conditions prevues a l'article 85, paragraphe 3. 
Ceci s'applique aussi a un droit exclusif de commercialisation, meme 
lorsqu'il est lie a des interdictions d'exporter, par exemple lorsque ce 
droit parait necessaire pour aider un licencie, pour une duree limitee, 
a ouvrir un nouveau marche ou a introduire un nouveau produit, pour autant 
que les interdictions d'exporter n'aient aucune consequence sur les tiers. 

(Dans le cas en question, la Commission a estime qu'aucune raison d'appliquer 
l'article 85, paragraphe 3, n'a ete prouvee.) 

Deux des considerants ci-dessus meritent d'etre mis en lumiere 

l. Les considerants ne traitent pas du contenu en tant que tel du droit national 
issu de la protection des obtentions vegetales. Son existence est expressement 
reconnue. Les considerants se limitent a l'accord conclu entre l'obtenteur 
(concedant) et le licencie dans la mesure ou il concerne le commerce de 
semences entre les Etats membres ("importations paralleles"). Ainsi, rien 
n'est expressement indique a propos des possibilites et des limitations 
d'exercice de droits de propriete qui ne font l'objet d'aucun accord speci
fique. 

2. La Commission a fait connaitre qu'elle considere la semence destinee a l'uti
lisateur (dans le cas present, la semence certifiee) comme une marchandise qui 
ne presente pas, par rapport aux produits industriels, de caracteres parti
culiers susceptibles d'exclure l'application des dispositions du traite ins
tituant la CEE a ce type de semences. Par consequent, rien n'est encore 
indique sur le traitement des semences qui ne sont pas encore destinees a 
l'utilisateur. En ce qui concerne les semences destinees a l'utilisateur, on 
peut supposer que la Commj.ssion appliquera egalement, dans les cas futurs 
eventuels dans lesquels il ne s'agira pas d'accords mais seulement de l'exer
cice des droits issus de la protection des obtentions vegetales, les princi
pes qui ont ete developpes par la CEJ en matiere de droits de propriete indus
trielle. 

C'est pourquoi l 'attention est attiree sur les arrets suivants de la CEJ qui 
pourront servir un jour de reference pour statuer sur la protection des obtentions 
vegetales du point de vue du droit communautaire : 

a) Arret du 29 fevrier 1968, affaire Parke, Davis and Co/Probel, Reese, etc. 

Il y est dit en particulier ce qui suit : 

Dans le domaine des dispositions relatives a la libre circulation des pro
duits, les interdictions et restrictions d'importation justifiees par des 
raisons de protection de la propriete industrielle sont admises par l'arti-
cle 36, mais sous la reserve expresse qu'elles ne doivent constituer ni un moyen 
de discrimination arbitraire, ni une restriction deguisee dans le commerce 
entre Etats membres. 
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Le brevet d'invention, pris en lui-meme independamment de toute convention 
dent il pourrait etre l'objet, ne s'apparente a aucune des categories d'en
tentes au sens de !'article 85, paragraphe 1, et echappe, ainsi, aux elements 
contractuels ou de concertation exiges par !'article 85, paragraphe 1. Par 
centre, il n'est pas exclu que les dispositions de cet article puissent 
trouver application si !'utilisation d'un ou plusieurs brevets, concertee 
entre entreprises, devait aboutir a creer une situation susceptible de 
tomber sous les notions d'accords entre entreprises, decisions d'associations 
d'entreprises ou pratiques concertees au sens de !'article 85, paragraphe 1. 

Si le brevet d'invention confere a son titulaire une protection particuliere 
dans le cadre d'un Etat, il n'en resulte pas pour autant que l'exercice des 
droits ainsi conferes implique la reunion des trois elements du fait pro
hibe par !'article 86 (existence d'une position dominante, exploitation 
abusive de celle-ci, eventualite que le commerce entre Etats membres puisse 
en etre affecte). 

b) Arret susmentionne dans !'affaire Centrafarm/Sterling Drug. 

Il y est dit en particulier ce qui suit 

un obstacle a la libre circulation peut se justifier par des raisons de pro
tection de la propriete industrielle lorsque cette protection est invoquee 
centre un produit en provenance d'un Etat membre ou il n'est pas brevetable 
et a ete fabrique par des tiers sans le consentement du titulaire du brevet, 
ainsi que dans !'hypothese de !'existence de brevets dent les titulaires 
originaires sent juridiquement et economiquement independants; en revanche, 
la derogation au principe de la libre circulation des marchandises n'est pas 
justifiee lorsque le produit a ete ecoule licitement sur le marche de l'Etat 
membre d'ou il est importe par le titulaire lui-meme ou avec son consentement, 
notamment dans le cas d'un titulaire de brevets paralleles. 

c) Arret du 22 juin 1976 dans !'affaire Terrapin/Terranova se rapportant 
au droit de marque et nom commercial. Cet arret etablit les principes suivants, 
compte tenu de la jurisprudence anterieure : 

Un droit de propriete industrielle ne saurait etre invoque a 
l'encontre de produits proteges des lors que ces produits ont ete 
mis sur le marche dans un autre Etat membre par le titulaire lui
meme ou avec son consentement. 

Un droit de propriete industrielle ne saurait etre invoque 1orsque 
l'exercice de ce droit est l'objet, le moyen ou la consequence 
d'une entente interdite par le traite. 

Il en est de meme lorsque le droit invoque est issu du fractionnement 
d'un droit ayant appartenu originairement a un meme titulaire. 

Un droit de propriete industrielle peut etre legitimement oppose a 
!'importation de produits lorsque les droits en cause ont ete etablis, 
par des titulaires distincts et independants, sous !'empire de legis
lations nationales differentes, du fait que si tel n'etait pas le cas, 
les droits de propriete seraient affectes dans leur objet specifique. 

d) Arret du 15 juin 1976 dans !'affaire EMI Records/CBS Schallplatten se 
rapportant aux marques. 

L'arret precise que les principes developpes par la CEJ ne s'appliquent 
pas aux importations en provenance de pays tiers. Les regles figurant aux 
articles 30 sq. relatives a la libre circulation des marchandises ne s'appli
quent qu'a la circulation des marchandises "entre les Etats membres", tandis 
que l'exercice d'un droit en vue de faire obstacle a !'importation de pro
duits originaires d'un pays tiers n'affecte pas la libre circulation des 
marchandises entre les Etats membres et ne met pas en cause l'unite du marche 
commun que les articles 30 sq. ont pour objet de garantir. 
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